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SUR LA RECEVABILITÉ

des requêtes n° 40103/98 et n° 66416/01
présentées par CENTRO T.C.E. di STRAZZERI CALOGERO e C.

et Sebastiano MELE
contre l’Italie

La Cour européenne des Droits de l’Homme (troisième section), siégeant 
le 27 juin 2002 en une chambre composée de

MM. G. RESS, président,
P. KŪRIS,
B. ZUPANČIČ,
J. HEDIGAN,

Mme M. TSATSA-NIKOLOVSKA,
MM. K. TRAJA, juges,

G. RAIMONDI, juge ad hoc,
et de M. V. BERGER, greffier de section,

Vu les requêtes susmentionnées introduites devant la Commission 
européenne des Droits de l’Homme respectivement le 15 octobre 1997 et le 
18 novembre 1997,

Après en avoir délibéré, rend la décision suivante :
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EN DROIT

Etant donné la similitude que présentent les requêtes, la Cour estime 
opportun de prononcer leur jonction en application de l’article 43 du 
règlement de la Cour.

Les requérants se plaignent de la durée de procédures civiles qui les 
concernent. Ils invoquent l’article 6 § 1 de la Convention qui, en ses parties 
pertinentes, est ainsi libellé :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue (...) dans un délai raisonnable, 
par un tribunal (...), qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obligations de 
caractère civil (...) »

Par lettre, le greffe a informé les requérants de l’entrée en vigueur en 
Italie de la loi n° 89 du 24 mars 2001 et leur a demandé s’ils avaient 
l’intention de saisir les cours d’appel compétentes ou s’ils insistaient pour 
que la Cour examine les requêtes.

Par courriers, les requérants ont fait savoir qu’ils entendent saisir les 
cours d’appel et renoncent à l’examen des requêtes introduites devant la 
Cour.

A la lumière de ce qui précède, conformément à l’article 37 § 1 a) de la 
Convention, la Cour estime qu’il y a lieu d’en conclure que les requérants 
n’entendent plus maintenir leurs requêtes. Par ailleurs, conformément à 
l’article 37 § 1 in fine, la Cour n’a pas relevé de circonstances particulières 
touchant au respect des droits garantis par la Convention et ses Protocoles 
exigeant la poursuite de l’examen des requêtes. 

Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité,

Décide de joindre les requêtes ;

Décide de rayer les requêtes du rôle.

Vincent BERGER Georg RESS
Greffier Président


